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Les Mutuelles en question 

 

animée par Christophe LAPIERRE, 

Directeur des Systèmes d’information de Santé de la Mutualité Française,  

 

Les Mutuelles assurent les Français sur leur risque santé en plus de la Sécurité 
sociale. Ce système à deux financeurs est une particularité française, régulièrement 
questionné en termes de coût-efficacité : chaque année en effet, la hausse des 
cotisations des mutuelles est pointée du doigt. Afin de situer les enjeux du débat, 
trois points seront abordés : comment sont fixées nos dépenses de santé, et quels 
sont les mécanismes de financement respectifs de la Sécurité Sociale et des 
Mutuelles, l’évolution et la soutenabilité et de ces dépenses en France, les réformes 
actuelles (le 100% Santé) et celles qui nous attendent (et notamment la question de 
la prise en charge de la dépendance).  

Christophe Lapierre est Directeur des Systèmes d’information de Santé de la 
Fédération Nationale de la Mutualité Française, qui regroupe près de 400 mutuelles 
couvrant plus de 38 millions de personnes. Il accompagne les mutuelles dans les 
grandes transformations numériques de la protection sociale en France : 
dématérialisation des échanges avec les professionnels de santé (facturation 
hospitalière, tiers payant) et avec les entreprises (déclarations sociales électroniques), 
expérimentations e-Santé (télémédecine). Il a initié la création d’un cadre 
d’interopérabilité commun à tous les acteurs de l’assurance Santé en France pour 
favoriser le développement des services en ligne au bénéfice des assurés et des 
professionnels de santé. Auparavant, il a piloté au sein du Ministère de la Santé le 
volet système d’information de l’une des principales réformes administratives de ces 
dernières années, la création des ARS (Agences Régionales de Santé). 

 

Le Diaporama très complet et explicite de Christophe Lapierre sert de compte-rendu. La 

discussion très fournie qui a suivi a permis de mettre en évidence les questions essentielles 

qui ont été exposées. Elle peut servir en quelque sorte de résumé. C’est la raison pour 

laquelle, contrairement à l’habitude cette discussion est mise en tête.  
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Discussion :  

1) Coût de fonctionnement comparé des mutuelles et de la Sécu  

R. Comme indiqué dans l’exposé c’est un débat éminemment politique car tout dépend la 

prise en compte ou non de certains postes de dépenses par la Sécu. Dans ce débat 

hautement politique en effet, les chiffres avancés ne couvrent pas des périmètres 

comparables. La seule comparaison un peu crédible évalue les frais à respectivement 3 % 

pour la Sécu et 4% pour les mutuelles. Mais pour ces dernières où un effort considérable de 

concentration a été fait (passage 4000 mutuelles à 400) des optimisations sont encore 

possibles. En tout état de cause, il est clair que les 7 Mds que l’on économiserait 

théoriquement en fusionnant les mutuelles avec la Sécu seraient réduits à 2 Mds du fait de la 

perte des 5 Mds que versent les mutuelles et assurances au titre de la TSA (taxe de solidarité 

additionnelle, équivalent de la TVA). De plus cela se ferait au dépend des couvertures santé 

personnalisées (audio, dentaire, etc.) et des actions d’innovations apportées par les 

mutuelles, téléconsultation, ostéopathie, dépenses psy (certaines de ces innovations ayant 

été intégrées aux remboursements de la Sécurité sociale sous la pression des mutuelles). 

2) Problème de la soutenabilité à long terme 

Q. Quels sont les causes de l’augmentation des coûts qui vont menacer la soutenabilité 

R1. La première cause est le vieillissement de la population (30% de plus de 65 ans en 2070 

contre 20% en 2020) ce qui accroit automatiquement le coût des soins 

R2. Ensuite les progrès technologiques : appareillage plus cher 

R3 Les risques épidémiologiques, ceux liées au changement climatique (catastrophe 

naturelles), pollution 

R4 La couverture des risques non ou mal pris en compte actuellement : l’assurance 

dépendance et le soutien aux aidants, la santé mentale et au travail. Les mutuelles couvrent 

certains de ces risques à la demande de leurs adhérents et des entreprises (dans le cadre des 

contrats collectifs).  

En 20 ans, les dépenses de santé ont doublé en France toutes causes confondues. En 

tendance, les dépenses de santé en France augmentent d’environ 3% / an. 

 

3) Comment choisir sa complémentaire santé ? 

R1 Pour les salariés, depuis 2007 obligation de cotiser à celle de l’employeur sauf à prouver 

que celle du conjoint offre une meilleure couverture. En revanche, le choix est ouvert pour 

les retraités. Le premier critère est la couverture des risques les plus lourds financièrement, 

ceux d’hospitalisation ensuite le choix dépend des risques propres à chaque individu : plutôt 

le dentaire, l’optique, l’audio etc. 

R2 Quid des sur-mutuelles (aussi appelées « sur-complémentaires ») qui couvrent par la 

partie non remboursée par les mutuelles comme les dépassements d’honoraire. Il n’y a pas 

de réponse univoque, cela dépend du mode de consommation de soins de chaque personne. 

Dans le cas des couples on peut aussi jouer sur les 2 mutuelles si les personnes ont deux 

mutuelles différentes, l’un remboursant ce l’autre n’a pas remboursé, ce qui est parfaitement 



légal. D’une façon générale on ne voit de tendance actuelle à l’augmentation des sur-

mutuelles.  

4) Y-a-t ’il des différences de taux d’augmentation des mutuelles et des assurances santé 

sachant que les secondes doivent rémunérer leurs actionnaires ?  

R1. Les différences ne sont pas énormes, elles dépendent essentiellement de la structure du 

portefeuille (le profil des assurés couverts : plus il y a de retraités ou de profils à risque lourd 

dans le portefeuille d’une mutuelle, plus cela coûte cher). Sur le long terme l’augmentation 

moyenne est de 8% mais il peut y avoir des augmentations beaucoup plus fortes une année 

si la mutuelle par exemple n’a pas fait d’augmentation depuis plusieurs années. 

Un élément important dans les coûts d’un portefeuille est la proportion de retraités. De ce 

point de vue, les mutuelles sont moins sélectives que les assurances privées ; elles font 

moins de « sélection du risque » en décourageant les retraités ou certains profils par des 

cotisations élevées, ce qui peut expliquer qu’elles ne sont guère plus couteuses (mais leur 

résultat économique s’en ressent). C’est aussi une raison pour lesquels les mutuelles étaient 

contre la généralisation et l’obligation de recours aux assurances d’entreprise qui couvrent 

spécifiquement des classes de population. En découpant les populations (actifs / non actifs) 

et les types de contrats (individuels / collectifs), on créé des dynamiques qui sont de fait à 

l’encontre de la mutualisation des risques, principe cardinal de la solidarité entre toutes les 

couches de la population. On tendrait ainsi vers les systèmes anglosaxons où cet aspect est 

ignoré. 

R2 Les excédents servent à la rémunération des actionnaires des sociétés d’assurance 

privées. Les mutuelles peuvent faire des bénéfices, mais elles sont régies par les principes de 

l’économie sociale et solidaire et par une non lucrativité de leurs activités. Leurs excédents 

éventuels sont investis dans des actions sociales, la création de centre de soin à tarifs 

maîtrisés et ouverts à tous, à des action de prévention etc.. 

 

Diaporama présenté par Christophe LAPIERRE 
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